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ANNEXE G

Cautionnement de paiement de la main-d’œuvre, des matériaux et services 

	
	
	

	(numéro de cautionnement)
	
	(numéro d’appel d’offres Ville)

	
	
	

	(Date d’émission)
	
	(numéro SÉAO)


	
	, 


 (nom de la compagnie d’assurances)

ayant un établissement dans la province de Québec situé au 

	
	,


 (No, rue, ville, code postal)

ici représentée par

	​
	,
	dûment autorisé(e),


 (nom et titre du représentant)

(ci-après appelée la "Caution"),

après avoir pris connaissance du Contrat intervenu entre :

VILLE DE MONTRÉAL
(ci-après appelée la "Ville")
et

	
	,


 (nom de l’Entrepreneur)

ayant un établissement situé au 

	
	,


 (No, rue, ville, code postal)

ici représenté par

	​
	,
	dûment autorisé(e),


 (nom et titre du représentant)

 (ci-après appelé l’"Entrepreneur")

pour 

	
	,


(description du Contrat)

lequel Contrat a été adjugé par la Ville à l’Entrepreneur 
	le
	
	20
	, s’oblige solidairement avec l’Entrepreneur


 à payer directement aux Réclamants ci-après énumérés les sommes qui leur sont dues pour la main-d’œuvre, les matériaux et les services qu’ils ont fournis ou préparés pour l'exécution du Contrat et pour les obligations incombant à l’Entrepreneur en vertu de la loi, la Caution ne pouvant toutefois être appelée à débourser plus que 50

     
 ($) représentant cinquante pourcent   FORMTEXT 

     
 dollars   % du montant total du Contrat incluant les taxes.
 "Réclamant" désigne :

1. l’ouvrier et/ou la Commission de la construction du Québec (CCQ);

2. le Fournisseur de matériaux, d'équipements ou d’autres biens qui doivent être incorporés à l'ouvrage ou qui sont nécessaires à son exécution en vertu du contrat;
3. le Fournisseur de machinerie ou d'outillage employés pour exécuter le contrat, jusqu’à concurrence du prix usuel de location de ceux-ci;

4. le Fournisseur de toute forme d'énergie, d'eau, d’explosifs ou d’autres services nécessaires à l'exécution du contrat;

5. le Sous-traitant;
6. 
l’ingénieur et l’architecte dont les services ont été retenus par l’Entrepreneur;

7. la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (C.N.E.S.S.T.),
La Caution consent à ce que la Ville et l’Entrepreneur puissent en tout temps apporter des modifications au Contrat et à ce que la Ville accorde tout délai nécessaire pour exécuter le Contrat
L’Entrepreneur est seul responsable d'aviser la Caution des modifications au Contrat comportant une variation de plus de dix pour cent (10 %) du prix initial.  Le défaut de donner cet avis n'affecte toutefois pas la validité du présent cautionnement.

Pour le paiement de sa créance, un Réclamant doit s'adresser à la Caution, par écrit, et en aviser l’Entrepreneur et la Ville dans les cent vingt (120) jours suivant la date à laquelle il a terminé ses travaux ou fourni les derniers services, matériaux ou matériel.  Aucune procédure judiciaire ne peut être intentée avant l'expiration des trente (30) jours suivant l'avis à la Caution. Ces délais ne sont pas opposables à la C.N.E.S.S.T.
Le présent cautionnement est régi par les lois du Québec et toute procédure s’y rapportant, instituée par un Réclamant, doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.
L’Entrepreneur intervient aux présentes pour y consentir.
En foi de quoi, la Caution et l’Entrepreneur, par leurs représentants dûment autorisés, 
	ont signé le présent document à
	
	, 


(ville)

	le
	
	20


	
	,
	

	(Nom du représentant dûment autorisé de l’Entrepreneur)
	
	(Signature)

	
	,
	

	(Nom du témoin de l’Entrepreneur)
	
	(Signature)

	
	,
	

	(Nom du représentant dûment autorisé de la Caution)
	
	(Signature)

	
	,
	

	(Nom du témoin de la Caution)
	
	(Signature)
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